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LES SYSTÈMES DE GESTION 
DE LIESPACE EN MONTAGN E  
François Véron 
Depuis la fin des années 80, l'expression << gestion de l'espace » a en­
vahi les discours et les écrits des responsables politiques, professionnels et 
administratifs français. La coexistence d'acceptations très diverses, nées 
de l'image que chacun se fait de la question, ne facilite pas pour le mo­
ment l'élaboration d'une définition précise de cette notion. Les réflexions 
qui suivent ont pour but de proposer une lecture et une interprétation de 
la gestion de l'espace, appliquées aux systèmes montagnards. 
{;ESPACE, UNE RESSOURCE À DOUBLE FACETTE 
Une ressource peut être définie comme un ensemble de potentiali­
tés susceptibles de fournir une plus-value moyennant l'organisation 
d'un processus de mise en valeur. Ces potentialités , des objets, des biens 
ou des situations, sont reconnus comme tels par certains acteurs qui se 
les approprient particulièrement dans un contexte de rareté. 
Pour la majorité, l'espace est d'abord perçu comme facteur dont les 
caractéristiques conditionnent et déterminent l'activité économique. 
En situation d'abondance, son utilisation ne pose d'autre problème 
qu'une éventuelle adaptation de ses caractéristiques à l'activité qu' il 
supporte, afin d'améliorer la production économique : nivellement, 
accès, réseaux . . .  pour un espace bâti, remembrement, défrichage, drai­
nage ou reboisement pour un espace non bâti . 
Lorsque l'espace devient plus rare, notamment en milieu urbain ou 
péri urbain, on voit émerger un souci de maîtrise de sa consommation .  
Différentes politiques ont donné lieu à la  création d'instruments desti­
nés à répartir son usage (planification spatiale, schémas directeurs) et à 
affecter ou à réglementer les utilisations (plan d'occupation des sols, 
procédures de classement) . Cette activité de régulation est caractérisée 
par une tendance à séparer, en vue d'un usage exclusif : l'urbain du 
rural, l 'agricole du forestier, le productif de l'improductif. Elle s'appuie 
en particulier sur la création et la distribution de droits (à construire, à 
produire, à polluer . . .  ) qui modifient les potentialités de l'espace. 
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Dans cette conception que l 'on peut qualifier d'aménagiste, la res­
source est constituée par l 'obj et inerte 'espace' , doté de certaines ca­
ractéristiques, et dont la valeur dépend de l 'usage qui peut en être fait 
en tant que support d'une activité économique. On parlera à ce suj et 
d'espace-support. 
Dans une pratique plus récente, on voit aussi se développer une 
autre conception de l'espace qui met l'accent sur l 'existence de pro­
priétés fonctionnelles spécifiques et intrinsèques à l'espace considéré. 
Ces caractéristiques peuvent être de nature biologique - d'autant plus 
fréquentes que la pression anthropique reste faible - ou résulter d' exi­
gences sociales à l'égard de l' espace : conservation d'un paysage ou 
prévention de risques naturels par exemple. Cette approche a émergé 
avec la prise de conscience du fait que la réglementation n' induit pas 
automatiquement l'usage prévu ou l 'évolution souhaitée : la création 
d'une réserve naturelle, le classement d'un site ou l 'acquisition d'es­
paces à protéger ne garantit pas en soi la pérennité de ce qui avait 
motivé l'intervention. 
Une telle conception de l'espace, que l'on peut qualifier de fonc­
tionnelle, ne s'oppose pas à la conception aménagiste, elle l'élargit. La 
ressource n'est plus constituée par l'espace lui-même, mais par les pro­
priétés de l'espace. :Cenjeu devient alors la maîtrise de ces dernières qui 
passe éventuellement par la maîtrise du support. Les modalités de mise 
en valeur de la ressource reposent sur d'autres finalités que dans l' ap­
proche aménagiste et font appel à d'autres ressorts . En particulier, les 
diverses propriétés fonctionnelles interagissent entre elles et nécessitent 
une approche raisonnée en termes de combinaisons, contraire aux ten­
dances à la séparation inhérente à la notion d'espace-support. On em­
ploiera dans ce cas l'expression d'espace-fonctions. 
LA GESTION DE LA RESSOURCE ESPACE 
Cette différence de nature de la ressource a des implications direc­
tes sur le processus même de gestion .  I..: espace-support n'étant par 
nature ni transférable ni reproductible, une forme de gestion peut 
s' imposer dans un contexte de raréfaction de la ressource . Les méca­
nismes qui interviennent alors sont de l 'ordre de l'affectation (espace 
constructible, agricole, etc. ) ,  de la répartition des espaces et des droits 
qui y sont attachés ou de la codification des conditions d'utilisation 
(règlement d'urbanisme, de la réserve, etc. ) .  
Pour sa part, l'espace-fonctions n'est pas non plus transférable. Mais 
le critère de rareté susceptible de conférer une valeur à la ressource 
trouve là son fondement dans l 'originalité ou la permanence des pro­
priétés fonctionnelles . La notion de gestion fait alors appel à la con-
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servation ou à la reproduction de ces propriétés . La gestion devient 
plus qu'une simple action raisonnée caractérisée par un cheminement 
réflexion - décision - action, elle est conçue dans une optique inté­
grant le long terme : pérennité économique, viabilité technique et 
renouvellement de la ressource dans le temps. On retrouve des critè­
res propres au concept de développement durable. 
Ainsi, selon les interlocuteurs, la même expression gestion de l'es­
pace pourra faire référence à l'espace-support et sous-entendre des 
préoccupations d'affectation, de répartition ou de réglementation 
concernant une ressource rare parce que non reproductible ou bien 
faire référence à l' espace-fonctions avec des préoccupations de com­
préhension de dynamiques en vue de leur association afin d'assurer le 
renouvellement d'une ressource rare parce qu'originale. Afin d'éviter 
cette ambiguïté, nous proposons de réserver l 'expression de gestion 
de l'espace pour les interventions relatives à l'espace-fonctions et d' ap­
peler « organisation de l'espace >> ce qui a trait à l'espace-support. On 
notera que, dans la pratique, les questions d'organisation de l'espace 
correspondent à une des dimensions de la gestion de l'espace. 
LES SYSTÈMES DE GESTION DE L'ESPACE 
A partir du moment où l 'on s'attache aux propriétés fonctionnel­
les de l'espace, le système de gestion correspond à une construction 
sociale destinée à assurer la permanence et le renouvellement de ces 
propriétés . Il peut être défini par l'ensemble des relations instaurées 
entre les acteurs d'une part et avec le milieu d'autre part, en vue de 
cet obj ectif. 
Sur la base de cette définition, l'étude d'un système de gestion 
impose que soit identifiées les propriétés faisant l'objet de la demande 
sociale, que soit connu le fonctionnement du milieu correspondant, 
que soient analysées les logiques des acteurs concernés par cet espace, 
et que l'on puisse déterminer les pratiques OJ écologiques et sociales 
qui permettront d'atteindre l 'obj ectif. Par ailleurs, un regard critique 
sur le système ne peut ignorer l'examen des conséquences écologi­
ques et sociales des choix opérés (réduction ou disparition d'autres 
propriétés fonctionnelles, pérennité, viabilité, acceptation sociale, etc.) .  
Les espaces gérés ont pour caractéristique d'être des lieux o ù  sont 
associées , à des degrés divers , une production biologique (exportable 
lorsqu'il s'agit d'agriculture ou de sylviculture) et une commande so­
ciale, par nature non exportable puisqu'attachée à l'espace considéré. 
A titre d'exemple, cette commande sociale peut prendre des formes 
aussi diverses que le maintien de coupures vertes en zone d'expansion 
urbaine dans un strict cadre productif, ou à l'opposé la gestion d'un 
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1 .  On entend par 
prarique la façon d'agir 
d'un acreur ou d'un 
groupe d' acreurs sur un 
milieu (narurel, 
humain, erc.) 
biotope pour lui-même sans finalité de production, en passant par 
différentes formules intermédiaires comme la limitation de pratiques 
agricoles donnant lieu à compensation ou la fourniture de presta­
tions spécifiques d'entretien. 
I.?ESPACE MONTAGNARD 
Venons maintenant à l'espace montagnard. Il présente plusieurs 
particularités qui font de lui un terrain favorable, parmi d'autres, à 
l'étude des systèmes de gestion.  Sans entrer dans le détail de ces spé­
cificités décrites par maints auteurs, rappelons ici brièvement quel­
ques aspects significatifs. 
Lespace de montagne est caractérisé par un milieu très diversifié 
sur le plan écologique, du fait de la topographie, de l' étagement 
altitudinal et de la variété des expositions ; il est aussi parfois fragile à 
cause de la pente et des phénomènes gravitaires qu'elle engendre. 
Sauf cas particuliers, les milieux montagnards de nos pays restent 
modérément anthropisés, en tous cas globalement moins transfor­
més que beaucoup de milieux de plaine. I.:activité humaine laisse 
aussi une place importante à des écosystèmes peu, voire très peu, 
modifiés . 
Les activités humaines n'ont pu se développer qu'à la condition de 
composer avec les multiples contraintes du milieu. Les modes tradi­
tionnels d'exploitation reposent sur des pratiques ou des systèmes par­
fois très intégrés aussi bien sur le plan écologique que social : droits 
d'eau, droits de pâturage, seuils de chargements, obligations d'entre­
tien, etc. Les conditions climatiques et l'étagement de la végétation ont 
favorisé l'exploitation des complémentarités entre le haut et le bas (re­
mues, transhumance) et l'organisation de systèmes complexes associant 
productions végétales (vigne, fruits, céréales . . .  ), productions animales 
et autres activités (exploitation forestière, artisanat . . .  ) .  Enfin, l'interdé­
pendance des groupes humains a laissé une place importante aux mo­
des de mise en valeur collectifs (alpages collectifs ,  syndicats valléens des 
Pyrénées, sectionaux du Massif Central) . 
Lespace montagnard est ainsi le produit de l'imbrication d'une 
mosaïque d'écosystèmes qui sont autant ressources que contraintes, et 
d'une grande diversité de pratiques et de systèmes tirant parti de ce 
milieu. Dans cet espace pris globalement comme en de multiples lieux 
précis se trouve posée la question du maintien de certaines propriétés 
et donc des systèmes de gestion. 
Les systèmes traditionnels, fortement autarciques, assuraient la ges­
tion de l'espace avec un objectif de préservation de la ressource afin 
d'assurer la survie du groupe. Ils ont été fortement perturbés par l'ou ver-
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ture au marché et la contrainte de spécialisation. Adaptés à l'exploita­
tion de la diversité, ils se sont vus condamnés à abandonner la logique 
plurifonctionnelle qui faisait leur originalité, sans pour autant arriver, 
dans la logique productive marchande, à concilier compétitivité, pé­
rennité économique, viabilité technique et respect de la ressource. 
Depuis quelques années le contexte semble évoluer avec le recul de 
l'objectif productiviste et l'émergence d'une demande croissante de 
préservation ou de restauration de certaines propriétés : biotopes, pay­
sages, vocation d'accueil, rôle de prévention des risques naturels, etc. 
Ces demandes diverses, de même que les tentatives de réponses qui se 
mettent en place, permettent de redécouvrir que l'espace montagnard 
n'est pas et ne peut pas fonctionner comme un simple espace-support 
mono-fonctionnel. Le rôle des partenaires consiste à construire et par­
fois à inventer de nouvelles organisations (des systèmes de gestion) per­
mettant d'articuler dans la pratique agriculture, tourisme, forêt, chasse, 
nature, prévention des risques, etc. , dans une logique durable en s'ap­
puyant sur les complémentarités fonctionnelles des systèmes écologi­
ques et sociaux. 
DES EXEMPLES DE SYSTÈMES 
A titre d' illustration, nous décrivons ici quelques exemples d'orga­
nisations qui peuvent être assimilées à des systèmes de gestion, bien 
que les réponses qu'elles apportent restent partielles ou inachevées 
par rapport aux objectifs théoriques . 
A l'échelle régionale, on peut mentionner deux constructions agri­
coles opposées qui ont pour objectif de réduire la disparition du nom­
bre d'exploitations agricoles et indirectement pour résultat de limiter 
la fermeture des milieux. D'un côté, la labellisation des produits qui, 
poussée à l 'extrême comme pour l'AOC Beaufort, permet une rému­
nération directe par le consommateur, via le produit, au travers d'un 
circuit commercial court et, de l'autre côté, la fourniture d'une pres­
tation d'entretien du milieu telle que celle assurée par certains systè­
mes ovins des Alpes du sud rémunérés par la société, via un système 
de primes, au travers d'un circuit long. I.:un et l'autre systèmes ont 
leurs avantages et inconvénients aussi bien en termes d'effets sur le 
milieu ou sur les exploitations qu'en termes sociaux. 
Toujours à l'échelle régionale, on ne peut ignorer les multiples OGAF<21 
Agriculture-Environnement (opérations locales ou ex-article 1 9) qui cons­
tituent chacune avec leurs particularités des tentatives d'améliorer le sys­
tèmes de gestion de l'espace en place dans les zones concernées. 
Comme systèmes homologues , toujours sectoriels et agricoles, mais 
organisés à des échelles différentes, il convient de mentionner les exem-
a m é n a g e m e nt: et: n a t: u re - n u méro 1 20 
2 .  Opérations 
Groupées 
d'Aménagement 
Foncier 
ples de la PEZMA (prime pour l'entretien des zones menacées d'aban­
don) du Conseil Général de l 'Isère et la prime attribuée aux agricul­
teurs de la commune de Saint Martin de Belleville en Savoie. Dans 
l'un et l'autre cas, avec cependant des différences qu' il serait trop 
long de détailler ici, l 'objectif est de rémunérer les agriculteurs qui 
entretiennent certains espaces reconnus comme intéressants . La com­
mune ou le département ont j oué le rôle de porteur de projet, insti­
tution qui s'est estimée investie d'une mission de gestion de l'espace, 
d'organisation et de redistribution financière. 
En dehors des proj ets sectoriels agricoles, il est possible de citer les 
ébauches de systèmes de gestion de l 'espace plus ou moins complexes 
et ouverts à d'autres acteurs initiés par les parcs nationaux ou régio­
naux, les syndicats intercommunaux de défense contre l ' incendie, les 
associations de protection de la nature, l 'Office National des Forêts , 
les services RTM (restauration des terrains en montagne) , etc. 
Quelques cas relativement aboutis de participation d'un large éven­
tail d'acteurs et de groupes sociaux se rencontrent aussi comme à 
Montpezat en Ardèche où élus, artisans, agriculteurs, chasseurs, rési­
dents secondaires et professionnels du tourisme ont élaboré puis mis 
en oeuvre le programme de gestion de l 'espace communal. 
LES CARACTÈRES DE CES SYSTÈMES 
Les systèmes de gestion de l 'espace peuvent être étudiés à différen­
tes échelles . Nous disposons actuellement de deux modèles qui ser­
vent de support d'analyse, correspondant à deux échelles d' appréhen­
sion différentes . 
Le modèle local est adapté à l'étude des systèmes de gestion sur des 
espaces restreints et à nombre d'acteurs limité. Il est basé sur l'étude du 
rapport à l'espace qu'entretient le réseau d'acteurs directs : les proprié­
taires, les exploitants et le porteur de projet. Ce dernier est l'acteur clé, 
à la fois relais de la demande sociale et moteur de l'opération. Pour 
atteindre l'objectif dont il est investi, il noue des relations avec les pro­
priétaires d'une part et/ou les exploitants agricoles ou forestiers d'autre 
part, afin de réunir les conditions favorables. Ces accords se traduisent 
par diverses conventions, avec le propriétaire pour une maîtrise d'usage 
adaptée au besoin, et avec l'exploitant pour la mise en oeuvre des mo­
dalités pratiques d'utilisation. Le porteur de projet s'associe aussi, en 
tant que de besoin, avec d'autres partenaires : les utilisateurs, les ac­
teurs ayant un avis à donner (parcs, office national des forêts, services 
de sécurité) et les partenaires financiers . 
Le modèle micro-régional convient à l 'analyse des systèmes de ges­
tion sur des zones plus vastes, où la dimension a pour effet de disjoin-
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dre les phases de conception et d'application ainsi que de multiplier 
les acteurs, surtout lors de la mise en oeuvre. Cette approche distin­
gue la macro-décision, détermination des enj eux et des objectifs par 
les acteurs de la gestion intentionnelle, de la micro-décision, ensem­
ble des choix élémentaires des nombreux acteurs effectifs sur le ter­
rain dont la participation traduit l'adhésion à l'opération ou son rejet. 
I.:étude du système de gestion s'appuie sur l'analyse du montage de 
l 'opération et des impacts (environnementaux, sur les systèmes d'ex­
ploitation et sur les autres acteurs) . Mais l' intérêt de ce modèle est de 
mettre l'accent sur l'appréciation du rapprochement entre macro et 
micro-décision, facteur décisif de l'efficacité du système. 
Les analyses conduites sur différents systèmes de gestion à l'aide 
de ces méthodes font ressortir assez régulièrement plusieurs types de 
difficultés que l 'on peut regrouper en difficultés internes au système 
et difficultés d'interface . 
En interne, le premier obstacle à surmonter est une connaissance 
insuffisante du fonctionnement des milieux sur lesquels on désire 
intervenir, qu' il s 'agisse des écosystèmes, des systèmes d'exploitation 
ou des systèmes d'acteurs . Ceci constitue un frein à l' identification 
des enjeux et à leur appropriation et conduit à alourdir considérable­
ment la charge des études préliminaires . 
Le deuxième ensemble de difficultés concerne la construction du 
système de gestion, avec des questions d'implication des partenaires 
(négociations entre groupes d'acteurs, participation des acteurs au 
sein des groupes, convergence ou divergence des projets individuels 
avec l'intérêt collectif . . .  ) et de compatibilité des proj ets avec les systè­
mes écologiques et sociaux en place . 
Le troisième point délicat porte sur l'articulation « social - écono­
mique » .  La préservation de certaines propriétés fonctionnelles s'ac­
compagne de la production d'utilités marchandes tandis que d'autres 
n'ont pas ce caractère marchand. La tendance est de confier le pro­
ductif à des acteurs marchands comme par exemple les exploitations 
agricoles et de laisser le non productif à la charge de la collectivité ou 
d'associations. Or les comportements des acteurs marchands sont 
régulés par des contraintes étrangères à ces préoccupations, tandis 
que les acteurs non marchands, peut-être plus sensibles aux exigences 
fonctionnelles, ne sont pas nécessairement les plus aptes à assurer les 
interventions attendues. I.:objectif est d'arriver à une construction 
suffisamment motivante pour les acteurs marchands . 
Le dernier type de questions à résoudre concerne la traduction sur 
un espace d'un fonctionnement institutionnel et social . En clair, la 
question est de trouver les moyens, dans l'application, de conserver 
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la cohérence spatiale d'un projet multiacteurs, cohérence j ustifiée par 
les propriétés de l'espace que l 'on veut conserver ? 
Les difficultés d'interface entre les systèmes et leur environnement 
sont de deux ordres . Elles concernent d'une part l 'articulation entre 
le proj et local, construction résultant d'une perception et d'une ap­
propriation locale, et les éventuels intérêts et proj ets plus globaux qui 
s' imposeraient au travers de directives ou de normes inadaptées ou 
mal comprises et d'autre part les modalités de rémunération de la 
production en réponse à la demande sociale (montant des ressources 
attribuées, moyens utilisés pour la redistribution . . .  ) .  
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